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ARTICLE 7

Supprimer les alinéas 23 à 25.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer l’aggravation des peines 
pour incitation à la consommation de protoxyde d’azote.

L’article propose d’aggraver le délit d’incitation à la consommation de protoxyde d’azote. L’état 
actuel du droit permet déjà de pénaliser la vente de protoxyde d’azote aux particuliers par une 
amende de 15 000 euros d’amende. L’application de tels dispositifs aggravant les normes 
répressives complexifient l’opérationnalité réelle pour les agents. La politique macroniste ces 
dernières années répond systématiquement aux enjeux sociaux (consommation de drogue, précarité, 
etc.) par la répression saturant ainsi les services de polices où tous les sujets deviennent prioritaires. 
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La régulation des comportements à risque doit d’abord passer par une politique sociale en 
renforçant les services publics dans leur capacité d’accompagnement des individus.

Nous rappelons que la pénalisation de l’usage illicite de drogue est une politique contre-productive, 
sans effet sur le trafic. Elle s’inscrit dans une politique du chiffre qui montre ses limites depuis des 
décennies, la France étant un des pays européens où le cannabis est le plus consommé : en 2025, 
environ 900 000 usagers de cannabis quotidiens, et 1,4 million d’usagers réguliers selon 
l’Observatoire français des drogues et des tendances addictives.

Contre l’usage de la drogue, la solution la plus efficace reste celle, sur le temps long, de la 
prévention. La MIDELCA montre à ce titre qu’en près de 30 ans la consommation d’alcool a 
drastiquement chuté en France en raison de ces politiques, « la part des adultes qui déclarent ne pas 
consommer d’alcool chaque semaine est désormais de 61 % (2026), contre 37 % en 2000. »


